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CONVOCATION 

à la 28e Assemblée générale 

de PRO FRIBOURG 

mercredi 24 juin 1992 à 20 heures 
au Café des Maréchaux, rue des Chanoines 9 à Fribourg 

ORDRE DU JOUR: 

Q Rapports d'activité et financier 

Ü Rapport des vérificateurs des comptes 

□ Information sur la revue UMBRUCH 

Ü Election du comité et des vérificateurs des comptes 

Ü Modification des statuts (selon propositions en annexe) 

Ul Programme 92-93 

Q Fixation de la cotisation-abonnement pour 1993 avec possibilité 
de formule abonnement seul 

Ü Divers 

Notre présent cahier de juin soulevant une masse de problèmes conflictuels, 
un débat suivra sur l'orientation future de la Conservation des monuments 
historiques confrontée à la création architecturale. 

A NOTER: 
à partir de 18 heures, un apéritif et un repas simple sont prévus au Café des 
Maréchaux. Prière de s'annoncer à notre secrétariat Stalden 14 (permanence 
mardi matin et jeudi matin: tél. 22 17 40, fax 23 23 87). D'avance merci ! 
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STATUTS 

1. Dénomination 
Sous la dénomination de "Mouvement PRO 
FRIBOURG", il est constitué une association 
conformément aux présents statuts et aux ar¬ 
ticles 60 et suivants du Code civil suisse. 

2. Buts 
Le Mouvement PRO FRIBOURG a pour but 
de promouvoir une Cité tournée vers l'avenir 
dans la fidélité de son passé, 
- en prenant la défense de la Cité historique 

et artistique, 
- en préconisant l'intégration des vieux quar¬ 

tiers dans le Fribourg de demain en leur re¬ 
donnant une fonction vivante au sein de la 
Cité. 

3. Siège 
Le siège du mouvement est à Fribourg. 

4. Membres 
Toute personne physique ou morale peut être 
admise comme membre du mouvemfent sans 
aucune discrimination politique, religieuse ou 
sociale. Les membres doivent accepter les 
présents statuts et les droits et devoirs qui en 
découlent et apporter leur contribution au 
bien commun de la Cité. 

5. Démission, exclusion 
Est réputé démissionnaire, à l'exception des 
membres du Conseil des Aînés, tout membre 
qui ne paie pas la cotisation qui lui incombe 
dans les trois mois à partir du jour où celle-ci 
est devenue exigible. 
L'exclusion ne peut être prononcée que lors¬ 
qu'un membre aura contrevenu aux présents 
statuts ou aura porté atteinte à l'activité du 
Mouvement PRO FRIBOURG, en particulier 
toute entreprise à caractère nettement spécu¬ 
latif dans le périmètre ancien de la Cité, al¬ 
lant à l'encontre de la mise en valeur des 
vieux quartiers, entraîne automatiquement 
l'exclusion du mouvement. 
L'exclusion peut être prononcée par le Comi¬ 
té restreint. L'intéressé peut présenter un re¬ 
cours devant l'Assemblée générale annuelle 

et a le droit d'y présenter une défense verbale 
ou écrite. Le recours n'est pas suspensif de 
l'exclusion. 

6. Ressources 
Les ressources de l'association sont consti¬ 
tuées par: 
1. la cotisation des membres, 
2.1e produit de manifestations et de publications, 
3.les dons, legs et subventions. 

7. Assemblée générale 
L'Assemblée générale est formée de tous les 
membres du mouvement. L'Assemblée géné¬ 
rale exerce ses pouvoirs à la majorité simple 
des voix présentes. Si les statuts n'en dispo¬ 
sent autrement, ses attributions comportent 
notamment le droit: 
a) de nommer et révoquer les membres du 

Comité directeur, 
b) d'approuver annuellement les comptes, 
c) de nommer les vérificateurs des comptes et 

leurs suppléants, 
d) de modifier les statuts, 
e) de prononcer la dissolution du Mouvement 

PRO FRIBOURG en se conformant aux 
règles établies. 

L'Assemblée générale doit se réunir au moins 
une fois l'an, dans les trois mois qui suivent 
le début de l'exercice qui est fixé au 1er août. 
Les convocations de l'Assemblée générale se 
font par courrier ordinaire, au moins 15 jours 
avant la date de l'Assemblée générale. 
L'Assemblée générale confie la gestion du 
Mouvement PRO FRIBOURG au Comité di¬ 
recteur. 

8. Administration 
I. Comité directeur 
Le Comité directeur est l'organe exécutif du 
Mouvement PRO FRIBOURG, il est formé 
de 15 membres au moins. 
Il a pour tâche de définir l'orientation généra¬ 
le du mouvement, de fixer ses objectifs et de 
coordonner ses activités. 
Il se compose: 
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a) obligatoirement des responsables des 
groupes de travail qui constituent le Co¬ 
mité restreint, 

b) d'un représentant de la Jeune Chambre 
Economique de Fribourg, 

c) dès sa création, prévue au programme du 
mouvement, d'un représentant du Syndi¬ 
cat des propriétaires d'immeubles du 
Vieux-Fribourg, 

d) de conseillers techniques ou juridiques au 
nombre de trois au maximum, 

e) de membres actifs du mouvement. 
Le Comité directeur a à sa tête un président, 
un vice-président, un secrétaire et un trésorier. 
Le Comité directeur peut convoquer une As¬ 
semblée générale et il devra le faire à la de¬ 
mande de plus d'un tiers de ses membres 
dans un délai d'un mois. 
Le Comité directeur se réunit sur convocation 
du secrétaire dix jours à l'avance. Il délibère 
quel que soit le nombre des membres pré¬ 
sents. Les décisions sont prises à la majorité 
des membres présents. 
En fin d'exercice, les comptes sont bouclés 
par le Comité directeur qui fait rapport à 
l'Assemblée générale. L'approbation des 
comptes par l'Assemblée générale vaut dé¬ 
charge pour le Comité directeur. 
Le travail est effectué par les groupes de tra¬ 
vail dont le nombre et les attributions sont 
fixés par le Comité directeur. 

II. Comité restreint 
Pour les affaires courantes, le Comité direc¬ 
teur délègue ses pouvoirs au Comité restreint 
qui est formé des responsables des groupes 
de travail: sept au maximum. Le Comité res¬ 
treint est habilité à prendre toute décision en 
cas d'urgence. Il doit cependant obligatoire¬ 
ment en référer au Comité directeur pour les 
questions ayant trait à l'orientation générale 
du mouvement. Le Comité directeur peut être 
réuni à la demande de la majorité du Comité 
restreint. 

Au moment de sa formation, le Mouvement 
PRO FRIBOURG est dirigé par le Comité 
restreint: le Comité directeur doit être obliga¬ 
toirement constitué et entrer en fonction au 
terme de la première année d'activité. 

III. Vérificateurs des comptes 
Les comptes sont soumis à la vérification de 
deux contrôleurs désignés par l'Assemblée 
générale qui nomme également deux sup¬ 
pléants. 

IV. Conseil des Aînés 
Le Conseil des Aînés se compose de person¬ 
nalités dont les fonctions ou les activités ne 
leur permettent pas une participation directe 
au Mouvement PRO FRIBOURG, mais qui 
peuvent y contribuer par leurs conseils ou 
leur appui. Il se compose de vingt membres 
au moins. 
Les nouveaux membres du Conseil des Aînés 
peuvent être présentés soit par le président du 
Conseil des Aînés, soit par deux membres de 
ce Conseil, soit par le Comité directeur. Toute 
candidature doit être approuvée par le Comité 
directeur. Le président du Conseil des Aînés 
dispose d'un droit de veto. 
Le président du Conseil des Aînés ou son re¬ 
présentant a le droit de siéger à titre consulta¬ 
tif au Comité directeur. 

9. Révision des statuts 
Une révision des statuts, partielle ou totale, 
peut être décidée, à la majorité des deux tiers 
des membres présents à l'Assemblée généra¬ 
le, si l'ordre du jour fait mention de cet objet. 

Dissolution 
Le mouvement peut être dissous en tout 
temps par une décision de l'Assemblée géné¬ 
rale convoquée à cet effet, ceci à la majorité 
des trois quarts des membres présents. 
En cas de dissolution, l'Assemblée générale, 
sur proposition du Comité directeur, désignera 
un ou plusieurs liquidateurs et en déterminera 
les pouvoirs. L'affectation de l'avoir social 
sera déterminée par l'Assemblée générale. 

Statuts approuvés par la première Assemblée 
générale du 10 avril 1964. 

Le Président: Le Secrétaire: 

3 



PROPOSITIONS DE CHANGEMENTS DES STATUTS 

SOUMIS À L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE 

DE PRO FRIBOURG DU 24 JUIN 1992 

Art. 2 
Buts 
Le Mouvement PRO FRIBOURG - PRO 
FREIBURG a pour but: 
- de mener une action civique pour la dé¬ 

fense du cadre de vie, la protection de 
l'environnement et de militer pour un 
aménagement et un urbanisme de qualité. 

2a (nouv.) 
Champ d'action 
Son champ d'action est le Pays de Fri- 
bourg. Le mouvement a la possibilité 
d'étendre son activité au plan interrégional 
en collaboration avec des associations de 
régions voisines. 

2b (nouv.) 
Moyens 
Les moyens d'action et d'information du 
mouvement sont prioritairement: 
- pour la partie francophone, la revue PRO 

FRIBOURG 
- pour la partie alémanique, la participation 

à la revue UMBRUCH 
- de même que des publications, telles que 

cahiers spéciaux, ouvrages, guides, etc. 
- des actions communes avec les associa¬ 

tions amies, tout particulièrement dans le 
cadre de l'ECOFORUM au plan canto¬ 
nal. de HELVETIA NOSTRA au plan na¬ 
tional et de CIVITAS NOSTRA au plan 
international. 

Art. 8 
Administration 
sous chiffre I "Comité directeur", les § bj et 
c) sont supprimés. En foi de quoi les § d) et 
e) passent en b> et c). 

d) nouveau 
En cas de nécessité, une ou des sections ré¬ 
gionales seront constituées: elles délégue¬ 
ront alors deux de leurs membres au Comi¬ 
té directeur. 
Le § suivant est modifié de la manière sui¬ 
vante: 
Le Comité directeur a à sa tête un(e) prési¬ 
dence) ou deux coprésident(e)s, un(e) se¬ 
crétaire général(e) et un(e) trésorier(e). Le 
ou la secrétaire général(e) peut également 
remplir la fonction de trésorier. 
Sous chiffre II "Comité restreint", le 
deuxième § est supprimé. 

A la fin 
Statuts approuvés par la première Assem¬ 
blée générale du 10 avril 1964, modifiés par 
la 29e Assemblée générale du ... juin 1992. 

Commentaires 

Art. 2 
Buts 
Par une série de décisions prises en A.G., 
PRO FRIBOURG a étendu son champ 
d'action, tant géographiquement que thé- 
matiquement. Le résultat en est que plus de 
la moitié de ses membres sont hors de la 
commune de Fribourg. De la même façon, 
PRO FRIBOURG a participé à des commu¬ 
nautés d'action tant au plan cantonal, natio¬ 
nal qu'international. Les statuts doivent 
être maintenant adaptés à cette réalité. 

Le "Conseil des Aînés" a joué un rôle es¬ 
sentiel aux débuts de notre mouvement, 
sous la présidence de Gonzague de Rey¬ 
nold. A la mort de ce dernier, il n'a plus été 
reconstitué. 
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La conservation en question 

L'enjeu de la conservation des monuments dans le canton de Fribourg, ce sont une di/ainc 
de milliers de bâtiments sur les 85'000 cadastrés, dont 6'0(H) fermes, les plus menacées. 

Cela nereprésente guère plus du dixième du total. C'est peu si c'est à quoi se limite le pa¬ 
trimoine historique et culturel fribourgeois. Mais c'est encore trop aux yeux de ceux qui 
affirment que Fribourg n'a pas les moyens de supporter une telle charge. Fn l'ait, celle pro 
portion est celle de la plupart des cantons suisses. 

Mais prenons les choses à l'envers: que dire des XX% restants? Cette énorme proportion de 
bâtiments n'a donc de valeur que vénale et d'usage, sans aucune signification historique 
ou culturelle: ils ne participeraient donc pas à notre identité culturelle et sociale? Autanl 
dire que, partant de telles prémices, le patrimoine est une cause perdue. Car il est évident 
que notre patrimoine artistique, historique et culturel, recensé et inventorié dans le 
meilleur des cas, ne peut que se réduire comme peau de chagrin au fil des ans. 

Aussi la question se pose: quand on démolit, on remplace par quoi? Kl là, la conservation 
n'apporte pas de réponse. Elle reste tournée vers le passé, sans lien avec le présent. Kntre 
le passé et le présent, le fossé va môme grandissant. Trop de conservateurs ignorent, crai¬ 
gnent pour tout dire, les interventions des créateurs de notre temps, lit trop d'architectes 
sont de purs techniciens, sans connaissance du passé et des anciens modes de faire. 

L'avenir du patrimoine, c'est la chance donnée à nos créateurs. L'exemple que nous avons 
présenté de l'intervention claire, limpide, architecturale de Aurelio (ialfetti au Castello 
Grande de Bellinzone est pleinement actuel: il démontre qu'une fonction nouvelle peut 
être introduite dans une coquille vide et obsolete et que le vieux château dont la silhouette 
caractérise la ville tessinoise s'en trouve magnifié tout en retrouvant uri usage pour notre 
temps. Mieux encore, la tente de Botta a montré, l'espace d'une fete, qu'on pouvait aller 
plus loin. 

Mais nous parlons déjà au passé, tant, de plus en plus, la ville n'est plus dans la ville. A la 
mobilité accrue des gens s'ajoute l'explosion de l'informatique et des télécommunications. 
La ville se diffuse, s'atomise, et étend ses tentacules jusqu'aux stations de montagne et 
aux bords de mer: elle n'a bientôt plus ni centre, ni repères, ni symboles. Dans un monde 
immédiatement médiatique, l'image transmise supplante la réalité rriéme, et le règne du 
faux - frelaté mais consommable sans effort ni initiation - fait uri malheur dans un pays de 
vieille culture: c'est Disneyland en France. 

Vous avez dit "patrimoine"? 

(iérard Ho urbare l 
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RUE DE ROMONT: 

Immeuble "protégé" 

= immeuble à l'abandon 

Soyons clairs: le petit immeuble rue de Ro¬ 
mont 16, coincé entre deux mastodontes, fa¬ 
çon sandwich McDo d'en face, n'en peut 
mais. Il était là avant ses encombrants voi¬ 
sins et donne encore l'échelle de ce que fut 
la rue de Romont il y a plus d'un siècle. 
Alors "entrée de ville", la rue de Romont 
était une artère animée et commerçante: ce 
passé, le bâtiment délaissé ne le reflète plus. 

La maison est sous protection, en zone I, de 
plus la Conservation bloque la situation. 
Mais quelle situation? Cet immeuble est 
vide, inutilisé. Il présente, côté rue, une fa¬ 
çade quasi intacte, avec son intérieur, sa 
structure ancienne. L'arrière, par contre, a 
été fortement remanié et a perdu sa subs¬ 
tance historique. En l'état, l'immeuble est 
inutilisable tel quel. 

Les projets de rénovation se sont succédé. 
L'avant-dernier en date, au contraire des 
précédents, réalisait un tour de force en évi¬ 
tant la surélévation, au contraire des autres 
projets. Il était l'œuvre d'un bon architecte, 
respectant la volumétrie originale, mais ne 
conservant de l'ancienne construction 
qu'une façade témoin. Le projet fut certes 
accepté par la Commune mais bloqué par 
les Monuments historiques. L'affaire a tant 
traîné, jusqu'au Tribunal fédéral, que le 
propriétaire s'est découragé et a revendu. 
Suite inévitable, un nouveau projet est pré¬ 

senté, plus passe-partout, mais de qualité 
médiocre. C'est l'impasse. 

Les limites de l'intervention des Monu¬ 
ments historiques apparaissent: elle ne 
peut, du fait que les erreurs accumulées à la 
rue de Romont sont maintenant autant de 
droits acquis, faire marche arrière dans le 
temps (leur seule démarche!). On ne peut 
reconstituer la rue de Romont dans son 
"état d'origine" (lequel d'ailleurs?). Un pas 
en avant leur est enfin interdit, faute d'ou¬ 
verture à la création contemporaine. 

Il y a plus grave: on a, sans crier gare, lais¬ 
sé s'implanter, en tête de rue, la Placette et, 
sur l'arrière de la rangée nord de la rue de 
Romont, COCEA au Criblet. Ce sont là des 
constructions qui ont fait table rase de l'an¬ 
cien parcellaire, ont additionné les étages 
en sous-sol et contiennent des fonctions 
tentaculaires et envahissantes. COCEA crè¬ 
ve déjà l'écran de façades anciennes de la 
rue de Romont par un passage commercial 
au travers d'une maison. 

On aboutit à Fribourg à avoir un dévelop¬ 
pement incontrôlé et anarchique à la péri¬ 
phérie et une décadence non maîtrisée au 
centre-ville. Comment sortir de l'impasse? 

Gérard Bourgarel 
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Pas de rémission pour les péchés contre l'urbanisme: la situation est désormais irréversible. 

La rue de Romont en 1900. 

Rue de Romont. 
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UN TERRAIN VAGUE NOMMÉ RITTER 

La démolition de la Halle Ritter est une 
autre illustration de la carence de la 
Conservation des monuments dans notre 
canton. Nous avons, pour sa défense, reçu 
l'appui de milieux politiques et culturels 
conscients des possibilités qu'offrait un tel 
bâtiment. Mais, du côté de la Conservation 
des monuments et du Heimatschutz - alias 
la Société fribourgeoise d'Art Public - ce 
fut le silence: gêné du côté de la première, 
indifférent du côté de la seconde. Le plus 
remarquable témoin du passé industriel de 
Fribourg a pu être ainsi rasé sans que ces 
instances n'interviennent. 

Ce n'est pas là un cas isolé: quand on défi¬ 
gurait l'intérieur des bâtiments de l'Univer¬ 
sité Miséricorde ou quand on massacrait la 
substance du Moderna à Pérolles, les 
mêmes avaient les yeux ailleurs. 

Entre un certain passé protégé et les réalités 
d'aujourd'hui - dont l'approche scientifique 
de l'archéologie industrielle et de l'archi¬ 

tecture moderne font partie - le fossé va 
toujours grandissant. 
Et c'est une piètre consolation d'apprendre 
que la Halle Ritter a été démolie pour rien. 
Le centre de loisirs et de congrès voit sa 
réalisation hypothétique hypothéquée et re¬ 
portée au siècle prochain. Quant à la cen¬ 
trale de chauffage à distance PLACAD, 
dont le projet a servi de prétexte pour la dé¬ 
molition de la halle, on s'aperçoit mainte¬ 
nant qu'on peut s'en passer comme d'un 
gadget coûteux: le montant prévu initiale¬ 
ment pour le raccordement de l'Ecole d'in¬ 
génieurs à PLACAD s'avère suffisant pour 
construire une centrale de chauffage "dans" 
la susdite école... Mais cela nous fait une 
belle jambe! 

Alors, face à une Conservation tournée ex¬ 
clusivement vers le passé et à la remorque 
du temps présent, quel remède? Un archi¬ 
tecte nous livre ses réflexions à l'emporte- 
pièce... 

G.B. 
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De Ballenberg en Potemkine et en Beaumont: 

un sujet de réflexion pour les conservateurs? 

En tant qu'architecte, on se trouve dans une 
situation inconfortable quand on est face à 
une construction plus ou moins centenaire 
et, de ce fait, incontournable, car la Conser¬ 
vation s'en mêle, la "protège", en fait la 
congèle. Cette centenaire est parfois là mal¬ 
gré elle. Peut-être l'avait-on simplement 
oubliée. Peut-être aussi y a-t-elle mis du 
sien et représente une valeur qui mériterait 
d'être reconnue. Le terme consacré de 
"conservation" est par trop neutre. 

Supposons qu'il faille construire un nou¬ 
veau bâtiment à la rue de Romont. A toutes 
les époques du passé, on aurait examiné ce 
qui, de la construction ancienne, pouvait 
être réutilisé et on se serait efforcé de for¬ 
mer un tout avec les bâtiments voisins, sans 
perdre de vue ce pour quoi la construction 
nouvelle était destinée et, surtout, en ne la 
considérant pas comme un bâtiment isolé. 
Maintenant, les fondamentalistes de la 
conservation tiennent la barre. Et depuis 
lors, la rue de Romont est devenue sujet ta¬ 
bou et n'est plus mise en valeur que comme 
arrière-plan photogénique d'une zone pié¬ 
tonne. 

Les maisons de la rue de Romont sont 
dégradées à l'état de monuments 

Cette partie de la ville est devenue intou¬ 
chable et ne peut être modifiée (à moins 
que l'intervention ne soit pas apparente!), 
les maisons sont dégradées à l'état de mo¬ 
numents, bien que cette partie de la ville ait 
vécu, qu'elle ait son histoire. Mais cela ne 
doit plus être, les monuments, dans la règle, 
n'ont pas à être édifiés, sinon ils auraient 
encore la possibilité de l'être. 

Et pourtant, c'est ce qui se passe dès lors 
que les principes de la Conservation ne 
sont pas appliqués, par exemple à la route 
des Alpes: 

Les fondamentalistes de la conservation 
ont fait l'autruche face au Parking des 
Alpes 

Au débouché de la rue de Romont s'ouvre la 
tranchée de l'accès au Parking des Alpes. 
Nous sommes dans le vif de la planification 
urbaine, en ce sens que cette entrée de par¬ 
king a été construite en trichant avec les 
règles de l'urbanisme. La tranchée et le tun¬ 
nel d'accès mènent à un site considéré com¬ 
me inconstructible par les aménagistes. Les 
ingénieurs s'en sont tirés par une astuce: 
seule l'entrée compte, étant visible, alors 
que le parking est souterrain. La Conserva¬ 
tion a mis la tête dans le sable au moment où 
elle avait l'occasion de faire travailler ses 
méninges. Ainsi, tout un site de la ville peut 
être sacrifié, du moment qu'une façade de 
molasse est préservée. Les architectes ne 
peuvent que lever les bras au ciel. 

Les seules considérations liées à la circula¬ 
tion des voitures ont eu le dessus. On en 
voit maintenant le résultat: les arbres ne 
poussent pas seulement pour faire plaisir 
aux ingénieurs; la topographie, lors de 
l'éboulement, s'est vengée et le projet enfin 
péniblement réalisé se révèle un gouffre fi¬ 
nancier. L'économie en fait de réflexion 
s'avère fort coûteuse. 

On se repose pourtant sur sa bonne conscien¬ 
ce, quand on a protégé ce que l'on croit va¬ 
loir d'être protégé, tout en s'étant bien épar- 
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gné le risque d'avoir à créer. C'est à cette pa¬ 
resse mentale que l'on doit le Parking des 
Alpes, bien plus qu'aux impératifs de la cir¬ 
culation! Je crois à la possibilité de solutions 
architectoniquement fondées et ne suis pas 
opposé aux parkings, bien au contraire: ils 
sont pleinement justifiés par une insertion in¬ 
telligente dans le réseau urbain. 

Mais ce qui a été ici imposé, par manque 
total de réflexion et de planification, se tra¬ 
duit par un gaspillage d'espace. Parvenir à 
rendre cohérente ce qui est, en l'état actuel, 
une ruine fraîchement construite demande¬ 
rait un effort disproportionné à l'apport réel 
d'un tel aménagement. Et c'est bien plus 
grave qu'une façade à la rue de Romont. 
L'essentiel, à la rue de Romont, c'est la rue. 
La vraie dimension de la route des Alpes 
serait à la mesure des potentialités urbanis- 
tiques de cette voie. 

Dans une telle optique, la Conservation des 
monuments s'avère inutile. Cette Conser¬ 
vation n'a de sens que pour autant que les 
critères sur lesquels elle se fonde soient ap¬ 
plicables à toute autre construction en tout 
autre lieu, et le soient effectivement! En 
fait, les architectes devraient être des 
conservateurs nés: attentifs à ce qui existe 
déjà et mérite attention, et libérés des 
contraintes là où il n'y a rien, mais cela 
n'arrive jamais! 

Ainsi des critères nouveaux doivent-ils être 
élaborés et établis qui soient applicables 
tant à Beaumont qu'à la Grand-Rue. 
Construire dans la continuité exige que les 
conservateurs soient capables de réflexion 
au lieu de se déterminer seulement en fonc¬ 
tion de l'ancienneté. 

Faisons alors en sorte que les conservateurs 
soient consultés là où on construit. Cela 
obligera les architectes à argumenter; cela 
obligera les conservateurs à prendre 
conscience que, dans leur bagage de réper¬ 
toire de styles, tout a eu, à un moment don¬ 
né, sa justification et qu'aujourd'hui, de 
manière analogue, on peut agir dans le 
même esprit sans pour autant que la forme 
soit identique. Mais les conservateurs doi¬ 
vent commencer à penser en terme d'espa¬ 
ce et de volumétrie, distinguer entre ce qui 
est restauration pure et création architectu¬ 
rale et ne pas se retrancher derrière leurs 
conceptions du passé. Je souhaite voir les 
conservateurs de monuments historiques à 
Beaumont, au Schœnberg ou au quartier 
des Dailies à Villars-sur-Glâne, non parce 
qu'on y trouve beaucoup de monuments: 
justement parce que ce n'est pas le cas! 

Thomas Vrfer 
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Une atmosphère enfin respirable! 

Voici encore une année, tenir des propos 
aussi critiques et non conformistes aurait 
été à fin contraire. Cela n'aurait fait qu'ac¬ 
centuer la crispation à la tête du Départe¬ 
ment de l'instruction publique. Mais un 
vent nouveau a soufflé sur le Conseil d'Etat 
et l'atmosphère s'est allégée. Disons-le tout 
net: la phase de transition à l'ère "augusti- 
nienne" est déjà très prometteuse! 

Voyez la réponse donnée à la question du 
député radical Bernard Garnier au sujet de 
la démolition de la ferme Gilliard à Botte - 
rens. Dans un délai court, le Conseil d'Etat 
a répondu avec clarté et fermeté. Oui, la 
ferme était inventoriée avec la valeur A+, 
la mention la plus élevée, elle était de plus 
au centre du village de Botterens considéré 
d'importance nationale par l'ISOS (voir en 
p. 14). Oui, cette démolition était contraire 
à la loi. Le Conseil d'Etat a réagi immédia¬ 
tement en rappelant aux préfets le respect 
des règles. En conclusion, "des événements 
tel celui survenu le 5 février 1992 à Botte¬ 
rens ne doivent plus se reproduire et des 
mesures adéquates doivent être prises pour 
les éviter à l'avenir." 

Le mal étant fait, paroles en l'air que tout 
cela? Non, car le conseiller d'Etat Augustin 
Macheret a convoqué un séminaire à Gran- 
geneuve le 22 avril. Cette rencontre s'est 
passée de façon très feutrée, les participants 
ayant laissé leurs couteaux au vestiaire. 
Préfets et conservateurs, principaux prota¬ 
gonistes des derniers événements, se sont 
ainsi tenus sur une prudente réserve. Mais 
ils étaient là. 

Les représentants communaux présents ont 
eu un parler plus direct. On voit se dessiner 
deux camps: celui où la conservation est 
bien intégrée dans la politique communale. 
A Estavayer par exemple, où une commis¬ 
sion ad hoc obtient de bons résultats; en 
ville de Fribourg, où de notables progrès 
sont enregistrés. Mais c'est aussi le cas de 
petites communes qui ont une attitude ou¬ 
verte et mettent leurs gens dans le coup 
(Rue, Montagny, entre autres). Et il y a 
l'autre camp, où le patrimoine est ressenti 
comme une gêne, ou carrément un obstacle 
(selon les réactions des syndics de Bulle et 
de Charmey...). Ce qui amène à la conclu¬ 
sion que la cause doit être d'abord gagnée 
dans les esprits par une information adé¬ 
quate: il ne suffit pas d'interdire, il faut en¬ 
core convaincre. 

Au moment où le problème de la succes¬ 
sion du conservateur des Monuments se 
pose à nouveau, à l'approche de l'entrée en 
vigueur des lois culturelles et de leur règle¬ 
ment d'application, ce changement de cli¬ 
mat est de bon augure. Qu'on se souvienne 
de la lamentable démolition de l'église de 
Villarepos. Ce faux pas a été générateur de 
blocages, du fait qu'on a jamais tiré la le¬ 
çon des manquements et des erreurs com¬ 
mises. Cette époque de crispation est heu¬ 
reusement dépassée. L'heure est à l'ouver¬ 
ture. En témoigne l'exposé donné à Gran- 
geneuve par M. Bernard Zumthor, que nous 
donnons à la suite. 

G.B. 
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Qu'est-ce que le patrimoine? 

Par Bernard Zumthor 

"Ce qui est le meilleur dans le nouveau, écrivait Valéry, 
c'est ce qui répond à un désir ancien. " 

Notre rapport au passé culturel en général, 
architectural en particulier, est de nature 
nécessairement paradoxale, car nous 
sommes contraints à ce qui pourrait paraître 
anachronique, c'est-à-dire à définir notre 
présent et à inventer notre futur à partir du 
legs de nos prédécesseurs. 

La réalité de la cité est une réalité évoluti¬ 
ve. Or celle-ci est instable en vertu de l'ac¬ 
tion incessante de l'homme sur elle. Selon 
la belle formule d'André Corboz, le terri¬ 
toire bâti ressemble à un palimpseste conti¬ 
nuellement gratté, effacé, modifié, réutilisé. 
Prendre conscience de cette histoire, en dé¬ 
rouler le fil d'Ariane, afin de "nous y re¬ 
trouver", conduit inévitablement à 
constamment en relire les données brutes, à 
les réorganiser en une nouvelle intelligibili¬ 
té, à en redéfinir les axes et l'ossature, bref, 
à en imaginer le sens. 

Matérialisation consciente d'une interpréta¬ 
tion de l'histoire, notre expérience du patri¬ 
moine bâti plonge ses racines dans l'in¬ 
conscient collectif, dans tout ce qui éveille 
en nous inquiétudes, regrets, attachements, 
le pouvoir d'évocation des "vieilles pierres" 

est de nature fondamentalement poétique, 
et, dans la mesure où cette poésie atteste 
notre hérédité, revivifie à chaque instant 
notre généalogie, sa valeur est suprême¬ 
ment symbolique. 
Ce sont là les raisons d'être primordiales 
du patrimoine et, en amont de tout discours 
culturel particulier, les légitimations philo¬ 
sophiques et psychiques profondes de sa 
conservation. 

En effet, l'existence même d'un bâti rési¬ 
duel, où fixer les fantasmes de la mémoire, 
garantit la cohérence de notre identité spa¬ 
tiale, confirme la tangibilité de notre origi¬ 
ne, inscrit dans le territoire de nos virtuali¬ 
tés sociales et historiques. Chacun de nous 
a éprouvé, une fois ou l'autre, ce sentiment 
de désorientation, de "perte de mémoire" 
face au lieu naguère familier, mais rendu 
méconnaissable par une incohérente réno¬ 
vation. André Chastel relevait naguère la 
singulière parenté conceptuelle qui existe 
entre patrimoine architectural et patrimoine 
génétique... 
La conservation du patrimoine architectural 
implique donc avant tout la sauvegarde ou 
éventuellement la restitution de l'identité 
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locale, du cadre de vie gravé dans la mé¬ 
moire collective, d'une urbanité synonyme 
de civilisation et d'harmonie car "le lieu 
constitue notre mode physique d'apparte¬ 
nance à l'histoire", écrivit l'architecte ita¬ 
lien Vittorio Gregotti. 

Collectif, le patrimoine est inaliénable. Il 
impose donc un engagement social et mo¬ 
ral, un devoir civique de préservation et de 
défense. 

Le patrimoine et sa conservation: 
évolution des concepts 

Si les préoccupations relatives à la préser¬ 
vation de la mémoire patrimoniale sont 
aussi anciennes que l'angoisse des civilisa¬ 
tions devant la fuite du temps, la notion 
même de patrimoine et les méthodes de sa 
conservation ont considérablement évolué 
au cours des siècles. 

Le concept moderne de patrimoine remon¬ 
te grosso modo à la fin du XVIIIe siècle et 
c'est au cours du XIXe siècle que sa 
conservation s'est progressivement définie 
méthodologiquement et juridiquement. En 
Suisse, la législation fédérale émerge au 
cours de la dernière décennie du XIXe 

siècle. Les cantons, quant à eux, définirent 
la protection de leur patrimoine selon leurs 
spécificités historiques propres et selon le 
degré de conscience collective quant à la 
nécessité de préserver l'héritage architec¬ 
tural. C'est ainsi qu'aujourd'hui certains 
cantons sont solidement armés en matière 
de conservation alors que d'autres ne dis¬ 
posent encore d'aucun appareil légal en 
cette matière. 

Le XIXe siècle et la première moitié du 
XXe siècle avaient une vision exclusive¬ 
ment "monumentaliste" de la conservation 
du patrimoine bâti. Il s'agissait de préser¬ 
ver les fleurons uniques de l'héritage patri¬ 
monial: églises, châteaux, sites exception¬ 
nels. Aujourd'hui, en réaction contre les in¬ 
nombrables destructions résultant d'amé¬ 

nagements dévastateurs du territoire ou de 
méthodes d'urbanisme incohérentes, la no¬ 
tion de patrimoine s'est considérablement 
élargie. 

Le patrimoine est désormais envisagé sous 
l'angle du cadre de vie. Sa conservation ne 
s'adresse plus aux seuls rares et vénérables 
"Monuments d'art et d'histoire", détachés 
de leur contexte physique comme des ob¬ 
jets dans un musée. Le patrimoine, ce sont 
aujourd'hui aussi les ensembles bâtis non 
nécessairement monumentaux, les villes 
historiques, les architectures jusque-là 
considérées comme mineures, le patrimoi¬ 
ne industriel... En outre, si le champ typo¬ 
logique s'est élargi, la notion du patrimoine 
s'est également étendue dans le temps 
puisque les constructions récentes de quali¬ 
té entrent elles aussi dans la définition pa¬ 
trimoniale. 

En résumé, ce à quoi les collectivités sont 
attachées dans leur héritage architectural, 
ce n'est plus seulement ce qui est témoin de 
l'exceptionnalité mais qui reflète la qualité 
de la vie à travers la pérennité d'une phy¬ 
sionomie urbaine ou rurale signifiante dans 
toutes les dimensions: 
esthétiques, historiques, culturelles, so¬ 
ciales ou psychologiques. 

Les difficultés de la conservation 

Les difficultés de la conservation du patri¬ 
moine architectural naissent de son évolu¬ 
tion même, surtout lorsque le contexte éco¬ 
nomique lui devient défavorable. Ces diffi¬ 
cultés sont de deux ordres. 

Premièrement, l'appréciation du patrimoine 
est affaire de goût. Donc de culture. Or, le 
seul critère sur lequel une culture active, vi¬ 
vante, peut s'appuyer, c'est la qualité: ce 
n'est qu'en termes qualitatifs que l'on me¬ 
surera la valeur du patrimoine. Ce qui si¬ 
gnifie qu'il est extrêmement difficile de 
quantifier cette valeur sous peine de la dé¬ 
naturer. 
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Or, et c'est là la deuxième difficulté, l'élar¬ 
gissement du champ physique et temporel 
du patrimoine entraîne des problèmes pra¬ 
tiques de conservation qui, eux, ne peuvent 
être que quantifiés: coûts croissants de l'en¬ 
tretien et de la restauration plus il y a d'ob¬ 
jets à restaurer; difficultés techniques liées 
à la disparition des métiers traditionnels et 
au manque d'expérience en matière de res¬ 
tauration des constructions modernes. 

C'est donc dans ce rapport qualité-quantité 
que va se jouer tout l'avenir de notre patri¬ 
moine et au-delà celui de notre culture. 
Notre société a le devoir de défendre sa 
culture sous peine de perdre son identité et 
donc de disparaître tout simplement. La 
collectivité porte cette lourde responsabili¬ 
té. Si elle est véritablement majeure, elle 
doit être capable d'effectuer les sacrifices 
nécessaires à sa survie culturelle. 

Bernard Zumthor 

Monsieur Bernard Zumthor est membre de la Commission fédérale des monuments histo¬ 
riques; il est conseiller en conservation du patrimoine architectural auprès de la Ville de 
Genève; il est membre de la Commission de la Vieille-Ville d'Estavayer-le-Lac. Il vient 
d'être nommé à la tête de l'Ecole des Beaux-Arts de Genève. 
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PROTÉGER NOTRE PATRIMOINE, 

LA RESPONSABILITÉ DES COMMUNES 

Par Jean-Luc Rime 

Tout le monde s'entend pour critiquer le 
manque d'efficacité des Monuments histo¬ 
riques. Le service est débordé et les déci¬ 
sions prises sont parfois incohérentes ou 
pour le moins incompréhensibles de la part 
du grand public. Dans leur domaine si spé¬ 
cialisé, ils sont les seuls à détenir le savoir 
et à imposer "leur vérité". 

Pourtant ce savoir, qui revêt la forme d'in¬ 
ventaires, d'études et d'archives devrait 
être mieux connu du grand public. Cela 
éviterait bien des jugements à l'emporte- 
pièce et des destructions inutiles. Il est 
grand temps qu'une véritable politique 
d'information soit réalisée. Cette tâche 
n'incombe pas essentiellement à l'adminis¬ 
tration cantonale mais devrait être l'œuvre 
de toutes les communes. Ces dernières doi¬ 
vent prendre conscience de la qualité du 
patrimoine local qui n'est pas uniquement 
formé du château ou de l'église, mais aussi 
de bâtisses plus modestes, parfois anodines. 
Avec cette connaissance, les collectivités 
locales seraient mieux à même de gérer 
leurs richesses et n'auraient plus le senti¬ 
ment de subir le diktat d'une lointaine ad¬ 
ministration. La tâche du Service des mo¬ 
numents historiques en serait sensiblement 
allégée. Dans ce domaine, des villes com¬ 
me Fribourg et Estavayer ont déjà fait offi¬ 

ce de pionnier, avec la mise sur pied d'une 
politique d'information, la constitution 
d'inventaires et la nomination d'une com¬ 
mission locale, formée de spécialistes et de 
responsables communaux, qui préavise les 
projets de constructions ou de transforma¬ 
tions. 

Dans les plans d'aménagement aussi 

C'est au travers des plans d'aménagement 
locaux que la conservation des sites et de 
notre patrimoine doit se concrétiser. Les 
communes et leurs aménagistes doivent 
mieux prendre en compte notre environne¬ 
ment et le transcrire dans leurs plans car ce 
sont ces plans qui vont modeler durable¬ 
ment l'image de nos localités. Dans ce do¬ 
maine, l'Office de l'aménagement du terri¬ 
toire du canton de Berne, en collaboration 
avec le Service des monuments historiques, 
a publié une remarquable brochure* à l'in¬ 
tention des autorités locales, des aména¬ 
gistes, des architectes et de la population en 
général. Ce document répond à toutes les 
questions relatives à la conservation des 
sites et donne différents conseils pour la 
prise en compte du patrimoine dans l'éla¬ 
boration des plans d'aménagement. A Fri¬ 
bourg, un tel document fait cruellement dé- 
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Le jeu de massacre dans les communes perdure depuis longtemps: ici, à Hauteville, en 
1976, c'est la plus ancienne maison d'école du canton qui va être démolie... 

faut. Les communes sont livrées à elles- 
mêmes, sans informations et sans ligne di¬ 
rectrice cohérente à laquelle se rattacher. 

Jusqu'à maintenant, le débat s'est limité à 
la critique du Service des monuments histo¬ 
riques qui fait partie du Département de 
l'instruction publique. Il est temps que 
l'OCAT (Office des constructions et de 
l'aménagement du territoire) et la Direction 
des travaux publics assument leur part de 
responsabilité et participent activement à 
l'élaboration d'une politique cohérente de 

protection des sites et du patrimoine. La 
publication d'un ouvrage de référence est 
nécessaire. 

Jean-Luc Rime 

* "La conservation des sites - guide pour 
l'aménagement local" a été publié en avril 
1991 (en français également) par l'Ojfice 
de l'aménagement du territoire, Reiter- 
strasse 11, 3011 Berne, auprès duquel il est 
disponible. 
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Le patrimoine rural: 

espèce menacée? 

Les bâtiments, comme les gens, arrivent un 
jour à bout de course. Les constructions an¬ 
ciennes étaient faites pour durer. A la fin du 
XVIIIe siècle, l'architecte Charles de Cas- 
tella assignait une durée de 200 ans pour 
une construction de son temps. Cela corres¬ 
pondait à la réalité, pour peu qu'un entre¬ 
tien régulier soit assuré. Cette aptitude à 
durer tenait à la qualité des matériaux, à la 
durée de la phase de construction, à la bien- 
facture du travail, à tout un art de bâtir. 
L'objectif de Charles de Castella est même 
dépassé, puisque des bâtiments de notre ar¬ 
chitecte sont encore en bon état et en bon 
usage à Fribourg. 

Mais peut-on en dire autant de nombre de 
constructions rurales dans le canton? De 
ces fermes, de ces granges construites il y a 
100 ou 150 ans, avec de faibles moyens? 
Elles sont souvent non excavées, leurs fon¬ 
dations peu profondes ou inexistantes, leurs 
matériaux bon marché, leur charpente cal¬ 
culée au plus juste. A cela s'ajoutent leurs 
plafonds bas, leur absence de commodité, 
le manque d'entretien et leur fonction per¬ 
due: elles ne correspondent plus à la vie 
d'aujourd'hui. 

Alors, que des bâtiments meurent de mort 
naturelle, c'est inévitable. Mais que le van¬ 
dalisme et l'appât du gain, le manque de 
culture et la vue courte en rajoutent, c'est 
par contre évitable. 

Longtemps, on ne s'est guère soucié de 
maintenir le témoignage de la vie du plus 

grand nombre. La conservation s'attachait 
prioritairement à mettre en valeur les bâti¬ 
ments symboles du pouvoir: le château du 
seigneur, la maison de Dieu. Puis on a re¬ 
découvert que les maisons bourgeoises for¬ 
maient des ensembles dignes de protection. 
On a pris conscience de la valeur de l'habi¬ 
tat paysan. D'autant que ce dernier partici¬ 
pe aux sites en voie de protection grâce à la 
Confédération qui en entreprend l'inventai¬ 
re au plan national. 

Mais c'est la dernière qui sonne. Les re¬ 
maniements parcellaires, les techniques 
modernes de l'agriculture bouleversent le 
paysage rural. Dans la perspective euro¬ 
péenne, alors que l'exode paysan a été le 
fait constant de ces dernières décennies, 
on parle encore d'une réduction de moitié 
des exploitations agricoles, soit autant de 
fermes qui cesseraient d'être utilisées, ha¬ 
bitées et maintenues. Leur mutation en au¬ 
tant de résidences secondaires à l'usage 
des citadins n'est certes pas la bonne solu¬ 
tion. 

Il faut encourager des formules d'exploita¬ 
tion collective à l'usage du tourisme rural, 
donnant des revenus accessoires à la po¬ 
pulation rurale à maintenir en place, sous 
peine de désertification de nos campagnes. 

Place aux idées: c'est la suggestion de 
Christoph Allenspach. 

G.B. 
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L'inventaire fédérai des sites construits 

à protéger en Suisse 

Objectif 

L'inventaire ISOS a pour objectif de don¬ 
ner, dans une perspective historique, une 
vue d'ensemble de toutes les aggloméra¬ 
tions de Suisse fréquentées ou habitées en 
permanence, qui comptaient au moins dix 
bâtiments à l'époque où fut levée la pre¬ 
mière édition de la carte Siegfried (réalisée 
entre 1870 et 1915). Il établit des relevés 
des sites comparables entre eux pour mettre 
en évidence leurs qualités, les dangers qui 
peuvent les menacer et les mesures de sau¬ 
vegarde jugées souhaitables. L'inventaire 
est en cours depuis décembre 1973, date à 
laquelle la Confédération a octroyé un 
mandat à Mme Sibylle Heusser, architecte 
EPFZ établie à Zurich. 

Bases et obligations juridiques 

Juridiquement, l'ISOS trouve son fonde¬ 
ment dans la Loi fédérale du 1er juillet 1966 
sur la protection de la nature et du paysage 
(LPN) qui vise à consolider les valeurs tra¬ 
ditionnelles menacées par le changement, 
notamment en réagissant contre le déve¬ 
loppement anarchique de notre milieu am¬ 
biant. Or, la connaissance détaillée du pa¬ 
trimoine constituant le préalable d'une tel¬ 
le sauvegarde, l'article 5 de cette loi exige 
du Conseil fédéral qu'il dresse un inventai¬ 
re des objets d'importance nationale. 
Quant au recensement des sites bâtis d'im¬ 
portance régionale et locale, non imposé 
par la loi, il sert à déterminer judicieuse¬ 
ment les sites nationaux en les confrontant 

à un large panorama. L'une des données de 
base de l'ISOS repose également sur l'Ar¬ 
rêté fédéral instituant des mesures urgentes 
en matière d'aménagement du territoire 
(AFU). 

Les contraintes juridiques de l'inventaire 
s'appliquent avant tout à la Confédération 
elle-même, en particulier lors de la réalisa¬ 
tion de ses propres constructions et installa¬ 
tions (ouvrages des PTT et des CFF, routes 
nationales). La référence à l'ISOS est éga¬ 
lement déterminante lors de l'octroi de sub¬ 
ventions fédérales (art. 2 et 3 de la LPN). 
En revanche, une obligation juridique direc¬ 
te liant les cantons, les communes ou les 
particuliers ne peut découler de l'inventaire. 

La méthode 

La méthode d'inventaire, propre à maîtriser 
et à illustrer la multiplicité des tailles et des 
formes que présentent plus de 7000 sites, se 
base sur la détermination d'aires cohérentes 
qui appartiennent à une même époque, 
constituent une entité spatiale et entrent 
dans un concept de sauvegarde identique. 
Les critères suivants régissent l'analyse des 
agglomérations: 

- Un inventaire de sites bâtis constitue un 
instantané à un moment donné d'une évo¬ 
lution s'étalant sur des siècles. Par consé¬ 
quent, une agglomération ne doit pas être 
considérée de manière statique, que ce 
soit dans la perspective du passé ou de 
l'avenir. 
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- Les quartiers du XIXe siècle n'ont a priori 
pas une valeur inférieure aux noyaux mé¬ 
diévaux. Pour estimer la valeur d'un site, 
le critère déterminant n'est donc pas la 
date de sa création, mais l'intensité et la 
clarté avec laquelle ce site illustre une si¬ 
tuation sociale, politique et économique 
donnée ou un mode de vie caractéristique 
d'une époque. 

-Un hameau peut aussi avoir une impor¬ 
tance nationale lorsque ses bâtiments sont 
typiques d'une région, que ses cours et 
ses jardins sont intacts et ses alentours 
non bâtis. 

- Un site construit qui ne possède aucun 
bâtiment ayant une valeur architectonique 
ou historique peut également avoir une 
importance nationale. Il faut pour cela 
que ses constructions soient typiques de 
la région, qu'il existe entre celles-ci des 
relations spatiales très intenses et que le 
lieu dispose d'espace sur rue et de places 
clairement définis. 

Une telle méthode d'inventoriage est tota¬ 
lement novatrice non seulement en Suisse, 
mais encore en Europe où il n'existe nulle 
part de relevés qui rendent compte de ma¬ 
nière aussi systématique de l'habitat d'un 
pays. Elle offre un complément aux inven¬ 
taires dressés par le canton (inventaire de la 
maison rurale, monuments d'art et d'histoi¬ 
re, etc.) qui analysent de manière détaillée 
les bâtiments pris isolément. 

Consultation et entrée en vigueur 

L'ISOS ouvre une procédure de consulta¬ 
tion auprès de chaque canton, qui portera 
avant tout sur la classification des sites 
construits. En effet, avant l'entrée en vi¬ 
gueur sur décision du Conseil fédéral, le 
Département fédéral de l'intérieur est tenu 
de demander l'avis des cantons. Seuls les 
sites d'importance nationale figurent dans 
l'inventaire fédéral et font l'objet d'une pu¬ 
blication. Les relevés des sites régionaux et 
locaux doivent être considérés comme une 
prestation de service de la Confédération au 
canton. 

Toutefois, ce dernier peut les adopter, à son 
entière discrétion, comme plan sectoriel de 
son plan directeur. Un récent sondage au¬ 
près des cantons a montré que dans la plu¬ 
part d'entre eux l'ISOS a reçu une portée 
légale dépassant celle de la LPN. 

L'état d'avancement dans le canton de 
Fribourg 

L'inventaire a démarré dans le canton de 
Fribourg à la fin des années 1970. 

Il est en cours de révision depuis janvier 
1989, date de l'engagement de la nouvelle 
collaboratrice Mmc Catherine Jobin. Actuel¬ 
lement trois districts et demi sur les sept 
que compte le canton sont achevés ou sur le 
point de l'être (Broyé, Glâne, partie franco¬ 
phone du Lac et Singine). 
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Du pain sur la planche pour la rénovation: 

Conservateurs et architectes 

doivent "plancher" ensemble! 

Rénovations et transformations représen¬ 
tent désormais un volume supérieur à celui 
des constructions neuves et cette tendance 
se renforce. La plupart des conservateurs et 
des architectes ne sont pourtant pas à la 
hauteur de la tâche. Les conséquences les 
plus graves de cette carence se manifestent 
lors des transformations de plus en plus fré¬ 
quentes d'anciennes fermes qui sont trop 
souvent surrestaurées ou mises "à la mode" 
du temps. Un dialogue entre la créativité 
moderne et la substance ancienne est rare. 
Un concours d'idées pourrait orienter le dé¬ 
bat dans une meilleure direction. 

Les transformations de fermes fribour- 
geoises - généralement d'un type simple 
avec partie habitation et partie grange-écu- 
rie - ont donné ces dernières années des ré¬ 
sultats grotesques. Nombre de bâtiments 
ont été ainsi décapés, râclés à mort et bruta¬ 
lement adaptés: cette cure de "rajeunissse- 
ment" ne laisse subsister que l'apparence 
des constructions paysannes. Le culte de 
l'image a remplacé la fonction passée. De 
même, les tentatives d'architectes d'inter¬ 
venir avec les moyens nouveaux se sont 
soldées en règle générale par un échec. 
L'intervention contemporaine triche au lieu 

de provoquer une confrontation réfléchie. 
On se borne ainsi à ouvrir des trous façon 
postmoderne dans la façade pignon, tout en 
insérant à l'intérieur une construction nou¬ 
velle sans rapport avec l'enveloppe. Le ré¬ 
sultat est un désaccord complet entre le 
nouveau et l'ancien. 

Un concept de conservation diffus 

A l'incapacité d'une bonne part de la 
confrérie des architectes s'ajoute le concept 
diffus de la conservation pour conduire à 
une impasse. L'attitude de notre société eu¬ 
ropéenne face au patrimoine architectural 
est aujourd'hui pervertie. Nous en sommes 
au point où l'âge est devenu le critère ma¬ 
jeur de la conservation. L'âge pris pour une 
qualité confine à l'absurdité: appliquerait- 
on ce concept à un vin éventé? C'est ainsi 
que pratiquement toutes les habitations 
d'avant la Première Guerre tombent natu¬ 
rellement dans le domaine de la conserva¬ 
tion. 

L'influence acquise par la Conservation ces 
dernières années s'explique aisément. Clas¬ 
ser un bâtiment, le mettre sous protection 
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Chavannes-sous-Orsonnens: transformation d'une ancienne ferme désaffectée, 1986. 
Architectes: Jean-Daniel Baechler et Jean Pythoud. (Commentaire en page suivante) 
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est souvent le moyen ultime de le sauver de 
la destruction. La Conservation a ainsi 
trouvé sa justification dans la vague d'indi¬ 
gnation suite à la dilapidation du patrimoi¬ 
ne architectural. Mais, aujourd'hui, tant 
dans la pratique que dans la réglementation 
communale, la conservation est aussi peu 
différenciée et sélective que la tendance des 
milieux immobiliers et de la construction à 
vouloir démolir. 

"Qu'est-ce que le patrimoine? C'est l'en¬ 
semble des éléments d'art et d'histoire reçu 
des générations précédentes et considéré 
comme digne d'être conservé et transmis." 
Telle est la définition du conservateur fri- 
bourgeois des Monuments historiques. Les 
monuments, qui sont essentiellement des bâ¬ 
timents et des aménagements spaciaux, sont 
devenus des éléments de l'art et de l'histoi¬ 
re. L'espace, qui est la base de toute archi¬ 
tecture, ne joue plus aucun rôle dans cette 
appréciation. Les conservateurs ont tendance 
à s'attacher aux images, à protéger la tradi¬ 
tion et l'enveloppe historique au lieu de s'en 
tenir au bâtiment dans sa totalité et son es¬ 
sence même. Lors d'une récente conférence 
sur la Vieille-Ville de Morat par Martin 

Fröhlich, le conservateur des constructions 
de la Confédération, j'avais l'impression 
qu'il s'agissait d'un concept hors de la vie, 
une sorte de fantôme historique. 

Les architectes se soumettent plus ou moins 
volontairement aux exigences de la conser¬ 
vation dans les bâtiments anciens et s'effor¬ 
cent en même temps d'introduire les 
normes de confort actuelles. Toute attitude 
hésitante entre le devoir réglementé et mo¬ 
ral de maintenir la tradition et les exigences 
modernes esthétiques et fonctionnelles lais¬ 
se sa marque visible et irréparable sur le 
bâtiment. 

Les conservateurs doivent donc revenir à ce 
qui est de leur domaine: la restauration ou 
la rénovation, selon les règles, sur la base 
d'analyses complètes, de bâtiments de 
grande qualité. Submergée de demandes de 
permis pour des immeubles anciens de 
toutes catégories, la Conservation a depuis 
longtemps dépassé ses limites, en terme de 
moyens, de compétence et d'efficacité. 
Comment évaluer le bien-fondé des inter¬ 
ventions dans un tel nombre de bâtiments 
sur l'ensemble du canton et comment en- 

La transformation de cette petite ferme désaffectée - comprenant une habitation exi¬ 
guë, une petite écurie et une grange sous le même toit - s'est traduite par une 
construction nouvelle dans l'ancienne enveloppe. La face sud restant intouchée, les 
faces est et ouest étant percées de nouvelles ouvertures et la face nord complètement 
reconstruite à neuf. La séparation en trois éléments distincts a été respectée: habitat, 
passage d'accès à la grange et écurie. Le passage se mue en zone de transition entre 
deux parties habitées - côté parents et côté enfants - lesquelles sont réunies par une 
petite passerelle. L'ancienne charpente a été réutilisée de même que la seule pièce in¬ 
tacte au rez. Tout le reste forme une construction nouvelle d'une grande transparence 
spatiale, avec une dominance de parois vitrées. La nouvelle architecture n'essaie pas 
de s'intégrer à l'ancien, elle s'affirme avec indépendance en cohabitant avec l'an¬ 
cien qui donne le cadre. Les contrastes et les oppositions n'ont pas été soigneuse¬ 
ment gommés mais carrément pris en compte. Les matériaux - bois, verre, acier, bé¬ 
ton et brique - sont utilisés franchement, sans camouflage. Le résultat est un bâti¬ 
ment qui ne confond pas le nouveau et l'ancien, mais les combine avec tolérance. Ce 
n'est plus une ferme, mais une habitation au standard citadin. Regrettons seulement 
que, en cours d'exécution, on se soit en partie écarté du concept initial par des ajouts 
superflus. 
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suite assurer la surveillance des travaux? 
Une bonne partie de ces tâches sont d'ordre 
administratif de deuxième ou troisième 
ordre. 

La Conservation doit s'efforcer de s'en te¬ 
nir à l'essentiel, aux bâtiments à conserver 
sans compromis. Tout vouloir conserver est 
absurde: une partie de la substance an- 
ciennne est sacrifiable. Pourquoi ne pas re¬ 
noncer à l'ancien si la proposition novatrice 
a de plus grandes qualités? 

Cela ne veut bien entendu pas dire qu'il 
faut dès lors se contenter de protéger de 
manière optimale un petit nombre de bâti¬ 
ments et donner tout le reste en pâture aux 
démolisseurs. Du fait que la qualité de la 
construction et la bonne architecture sont 
plus l'exception que la règle, il convient 
d'édifier de nouveaux garde-fous. La quali¬ 
té du projet doit alors jouer un plus grand 
rôle dans l'obtention du permis. L'institu¬ 
tion, depuis quelques années, d'une com¬ 
mission d'architecture et d'urbanisme a été 
un premier pas dans ce sens: même si son 
champ d'action reste limité, elle a fait ses 
preuves. Pourquoi ne pas constituer un col¬ 
lège d'experts, qui puisse analyser les de¬ 
mandes de permis sous l'angle architecto- 
nique et urbanistique? Que la Conservation 
des monuments y participe par l'analyse du 
bâti existant irait de soi. 

Pour la promotion d'une culture 
de la restauration 

Comment définir la qualité des transforma¬ 
tions? Je risque une définition: quand le bâ¬ 
timent ancien n'est pas ridiculisé par l'in¬ 
tervention et que l'intervention ne se ca¬ 
moufle pas derrière l'ancien. En d'autres 
termes: que les interventions soient certes 
courageuses et créatives, mais que, en fin 
de compte, les éléments nouveaux s'insè¬ 
rent de manière naturelle et cohabitent avec 
l'ancien. Le neuf et l'ancien s'alliant de fa¬ 
çon à ce que la substance ancienne ne soit 
pas détruite et la créativité nouvelle ne soit 

pas bridée. Dès lors, les besoins nouveaux 
entrent dans un cadre donné, sans le faire 
éclater. Les difficultés dans le traitement 
des éléments anciens ne sont plus alors per¬ 
çues comme des obstacles mais comme la 
chance d'un dialogue entre l'acquis et l'as¬ 
piration nouvelle. 

Un grand nombre de constructions rurales 
peuvent être rangées dans une typologie 
courante qui, à une époque donnée, dans 
une certaine région, a rempli une fonction 
correspondant à des conditions sociales et 
économiques. Ce sont des bâtiments d'usa¬ 
ge, construits avec économie et qui finis¬ 
sent par avoir fait leur temps. Beaucoup de 
ces constructions sont abandonnées par 
l'agriculture actuelle et sont dans un piteux 
état. Ou on peut les transformer ou on les 
démolit. 

Une typologie pour leur réutilisation 
n'existe pas. Elle pourrait servir de guide 
pour des transformations. Je propose qu'un 
concours d'idées soit lancé, organisé par 
l'Etat. Le but serait de fournir des 
exemples, sur la base de projets concrets 
avec des propriétaires voulant transformer 
leur bâtiment. Etant entendu que le projet 
accepté soit ensuite réalisé intégralement. 
Le but du concours ne devrait pas viser à la 
performance individuelle de l'architecte, 
mais viser à une qualité optimale dans le 
cadre d'un bâtiment ancien ayant ses 
contraintes à respecter. La volumétrie, la si¬ 
tuation, les matériaux, la statique, etc. for¬ 
ment un ensemble qui doit être pris en 
compte. Les questions suivantes se posent: 
comment les architectes peuvent-ils inter¬ 
venir sur un bâtiment qui ne peut plus être 
utilisé dans sa fonction initiale agricole? 
Est-il seulement possible de transformer 
une ferme en habitation moderne, sans pro¬ 
duire du kitsch ou de glisser un bâtiment 
nouveau sous une peau ancienne? Com¬ 
ment inclure le bâti existant dans un pro¬ 
cessus de créativité? 

Christoph Allenspach 
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Place aux idées! 

"Il n'y aurait plus rien à espérer d'une culture 

qui aurait perdu le sens du défi. " 

Ce cahier donne essentiellement le point de 
vue de membres de l'équipe de Pro Fri- 
bourg où des architectes ont leur mot à dire. 
Ces prises de position sont en apparence 
contradictoires: elles ont en commun le 
sentiment très vif qu'on ne peut pas conti¬ 
nuer comme cela. 

Il est grand temps que conservateurs et his¬ 
toriens de l'art dialoguent avec les archi¬ 
tectes, et vice versa; que le fossé entre la 
défense du passé et la création architectura¬ 
le soit comblé: la création d'aujourd'hui est 
le patrimoine de demain. Sans continuité, 
c'est la mort de la notion même de patri¬ 
moine. Cela nécessite une ouverture de la 
part des uns et une meilleure connaissance 
du passé de la part des autres. 

Il faut que la tâche des Monuments histo¬ 
riques soit définie par un cahier des 
charges. Cette tâche doit être adaptée aux 
possibilités réelles de la Conservation, ou 
alors il faut lui donner de nouveaux 
moyens. 

Il faut aussi pour cela que le cloisonnement 
interdisciplinaire soit abattu. L'inventaire 
national des "Monuments d'art et d'histoi¬ 
re" reste figé dans son carcan de deuil 
d'avant-guerre. L'inventaire plus récent de 
l'architecture moderne (jusqu'à la date ar¬ 
bitraire de 1950) et celui de la maison pay¬ 
sanne marquent un progrès dans la concep¬ 
tion. Mais cela reste de "l'inventaire pour 

l'inventaire", sans grande utilité pour une 
conservation dynamique. La preuve que le 
dialogue architecte-historien de l'art est in¬ 
dispensable: une typologie des construc¬ 
tions bien établie, de leur groupement et de 
leur rapport au site, qui puisse servir de 
base pour une politique de restauration, fait 
défaut. 

J'ai utilisé le mot "politique de restaura¬ 
tion", car derrière la notion de conserva¬ 
tion, très évolutive nous l'avons vu, se 
cache toujours une idéologie. Cela doit ap¬ 
paraître clairement et doit pouvoir être dis¬ 
cuté. Au moment où des blocages sont en¬ 
fin levés, redonnons la place aux idées. 
D'où la proposition d'un concours. 

Nous venons tous de rompre une lance 
pour la prise en compte de l'architecture 
contemporaine. Cela n'ira pas sans difficul¬ 
té, tant que la notion de durée n'aura pas 
été intégrée dans la création actuelle. On 
bâtit encore trop du "prêt à jeter", dont la 
durée est fonction du seul amortissement et 
de la hausse supputée du terrain. Cette fa¬ 
çon de mal construire est une forme parti¬ 
culièrement vicieuse de gaspillage. Mais 
construit-on encore des bâtiments autres 
qu'unifonctionnels, incapables d'être adap¬ 
tés à une nouvelle fonction? 

Gérard Bourgarel 
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Compte d'exploitation 

de l'exercice 1991 

Charges 
Frais du bulletin 
Frais généraux 

Recettes 
Cotisations 
Ventes au numéro 
Subside Loterie Romande 
Autres contributions 
Vente de publications 
Déficit de l'exercice 

Bilan au 31 décembre 1991 

Actif 
Chèques postaux 
Débiteurs 
Compte UMBRUCH 
Compte édition 
Stock publications 
Participation 
Matériel 

Passif 
Cotisations 1992 d'avance 
Capital 

Remarques: 
68'581.70 L'exercice 1991 a été chargé. La réalisation 
28'809.45 du cahier exceptionnel sur la restauration 
  de l'église des Cordeliers a été une lourde 
97'391.15 charge (les frais d'impression du bulletin 

passant de 38'000 à 68'000 Frs). La prise 
en charge d'une partie du tirage par les 

66'543.— Cordeliers et une aide substantielle de la 
13'297.20 LOTERIE ROMANDE nous ont permis 
12'000.— d'équilibrer les comptes. 

599.30 
3'592.— Notre mouvement a dû également faire face 
1 '359.65 à des dépenses imprévues: la participation à 
  la campagne contre l'élargissement de la 
97'391.15 route Marly-Bourguillon (un succès) et cel¬ 

le pour le sauvetage de la Halle Ritter (un 
échec qui a entraîné pour près de 3'000 Frs 
de frais). 

Le rendement des cotisations a heureuse- 
4'058.69 ment augmenté d'une année à l'autre de 
3'500.— 53'000 à 66'000 Frs, soit de plus de 20%. 

34.— 
1 '768.— Nous allons continuer notre effort d'édition 
5'510.— de cahiers spéciaux. Pour 1992, le cahier 

450.— sur la restauration du Château de Barbe- 
4'886.30 rêche est en préparation, de même que les 
  étapes suivantes de l'étude sur la ville de 
20'206.99 Bulle. Pour 1993, deux cahiers spéciaux 

sont au programme: l'un sur les chemins de 
St-Jacques de Compostelle dans le canton 

19'110.— et l'autre sur le patrimoine rural. Pour cou- 
1 '096.99 vrir ces engagements, une hausse éventuel- 
  le de la cotisation de base devrait être pré- 
20'206.99 vue de 35 à 40 Frs au plus. 
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En bref 

Nouvel espace scénique 

Le théâtre à Fribourg a la vie dure. On la 
lui fait, mais il montre à chaque nouvelle 
occasion sa vitalité. Pourtant, que d'énergie 
dépensée, non pas seulement à produire, à 
jouer mais à s'éreinter à trouver des sou¬ 
tiens ou des espaces à disposition. Théâtre 
au Stalden, Fri-Scène, L'Ecrou, les Osses et 
maintenant - cherchant encore un nom - 
une halle industrielle de l'ancien Boxai ha¬ 
bitée par un grand spectacle, «Le Roi 
Lear», rien de moins. 

On ne pourra indéfiniment se passer d'une 
salle de théâtre à Fribourg, quand tant 
d'initiatives crèvent le rideau d'indifféren¬ 
ce officiel. On parle maintenant d'un musée 
Tinguely au Werkhof... Faut-il que les ar¬ 
tistes soient morts pour qu'on leur fasse 
fête? Fribourg se spécialiserait-elle dans les 
enterrements et les seuls musées? Le moins 
d'argent - en faisant renoncer aux projets 
pour la frime - devrait favoriser le plus 
d'imagination. A quand une vraie collabo¬ 
ration entre ville et Etat. 

Coopérative d'habitation bis! 

On peut se lamenter devant les ravages de la 
spéculation et la pénurie de logement. On 
peut aussi y faire face et s'associer pour agir. 
C'est la voie prise par l'Association des Ha¬ 
bitantes et Habitants de la rue de Lausanne. 
Elle vient, à la suite de l'Auge, de créer sa 
propre coopérative d'habitation. Elle vise un 

public large et les parts sociales sont d'un 
montant très modeste - mais on peut en 
prendre plusieurs (individuelle: 80 Frs, col¬ 
lective: 300 Frs)! La coopérative est sur 
pied, les statuts peuvent être consultés chez 
Thierry Spicher (rue de Lausanne 13) et 
vous pouvez obtenir tous renseignements au 
037/22 84 06 ou au 22 14 49. Les inscrip¬ 
tions sont à adresser à Sara Horner, 10, im¬ 
passe de la Forêt à Fribourg. Compte de 
chèques de la coopérative: 17-7306-3 

A remarquer que la coopérative ne limite 
pas son champ d'action à la rue de Lausan¬ 
ne mais voit résolument plus large: elle a 
ainsi pris pour nom "Société Coopérative 
d'Habitation de Fribourg". Une initiative à 
épauler. 

Architecture en milieu historique 

C'est le thème choisi par la section d'archi¬ 
tecture de notre Ecole d'ingénieurs pour 
une série de conférences, du 19 mai au 16 
juin. Sur ce thème qui est le sujet de notre 
présent cahier, les architectes font donc un 
premier pas. Ce cycle sera clos au moment 
de notre sortie de presse, mais signalons ce¬ 
pendant la visite organisée de la transfor¬ 
mation à Lausanne des Galeries du Com¬ 
merce (de 1909) en Conservatoire de Lau¬ 
sanne, par les architectes Jacques Lon- 
champ et René Froidevaux: le 16 juin à 
17 h 30 à Lausanne, rendez-vous au 
Conservatoire, au sud de la place St-Fran- 
çois, entrée est. 
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Petite suite spéculative: 

Bonjour les dégâts! 

Les récentes ventes aux enchères d'im¬ 
meubles font apparaître avec quelle légère¬ 
té des banques ont pu prêter de l'argent à 
des fins spéculatives. C'est le cas du couple 
Schwab-Flückiger, jongleurs sans scru¬ 
pules, à qui des banques bernoises ont 
avancé de fortes sommes sans même exa¬ 
miner les immeubles achetés à Fribourg. 

Les résultats sont là. Au Gambach, l'im¬ 
meuble avenue du Moléson 3, estimé 5 mil¬ 
lions par l'Office des poursuites, a été adju¬ 
gé à 2,9 millions. Ce qui ne couvre même 
pas les hypothèques en lcr-5e rang de la 
Banque Cantonale Bernoise pour 3,1 mil¬ 
lions. S'ajoutaient encore en 6e et 7e rang 
des montants de 3,8 millions au nom de la 
Bank in Ins, intégralement perdus. Entre¬ 
temps, cette banque d'Anet (Ins) a été re¬ 
prise par la Banque du Seeland à Bienne 
qui épongera les pertes. 

Lors de la vente, la Banque du Seeland a 
bien essayé de faire monter les enchères 
pour récupérer au moins une part de sa 
mise. Mais il n'y avait en face qu'un seul 
acheteur, qui avait déjà repris les cédules 
de la Banque Cantonale Bernoise: Arnold 
Stadelmann, dit "Stina", trop bien connu à 
Fribourg. C'est lui qui récupère l'essentiel 
de la faillite Schwab en région fribourgeoi- 
se, rachetant le Café Populaire et l'im¬ 
meuble attenant à la rue St-Michel et y 
commençant des travaux sans même avoir 
de permis. Enfin, rachetant l'immeuble lo¬ 
catif Villars-Vert 19 (estimé à 5 millions) 
pour 3,7 millions. 

Ainsi, ces immeubles restent dans le circuit 
spéculatif. C'est fâcheux, particulièrement 
pour l'immeuble de Villars-Vert: la com¬ 
mune de Villars-sur-Glâne avait été pour¬ 
tant incitée à s'y intéresser par un 
conseiller général radical, mais sans succès. 

Une seule note favorable dans tout ce gâ¬ 
chis: l'immeuble de la place du Petit-St- 
Jean a été acquis à un prix favorable par la 
Coopérative d'habitation de l'Auge qui 
sauve ainsi cet immeuble saccagé (voir 
notre cahier de mars). L'UBS a laissé pas 
mal de plumes dans l'affaire mais elle a fait 
en même temps une fleur à la coopérative! 

Ces affaires ne sont que la pointe de l'ice¬ 
berg. A voir le trop fameux "Kéké" Clerc 
perdre les pédales face à ses locataires bul- 
lois, on peut s'attendre à d'autres déconfi¬ 
tures. Mais jusqu'à maintenant notre 
banque cantonale a évité la casse en ayant 
eu une politique nettement plus prudente 
que celle de ses consœurs du Valais ou de 
Berne*. 

Gérard Bourgarel 

* Elle a en effet, lors de la vente du Café 
Populaire, récupéré à peu de choses près 
ses créances, alors que la Banque Canto¬ 
nale Bernoise perdait l'entier de sa mise, 
soit 2,5 millions! 
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Pas de glasnost 

à notre "Pravda" locale! 

Nous avons eu le malheur de dire ce que 
nous pensions de la dérive de notre quoti¬ 
dien. La seule réaction ouverte a été celle 
d'un commercial, le "marketing-man" du 
journal, celui-là même qui se voit succé¬ 
dant l'an prochain au patron Hugo Bae- 
riswyl. Mais, en sourdine, elle a été suivie 
de la démission de notre mouvement d'un 
ou deux collaborateurs gravitant autour de 
Claude Chuard et, finalement, de l'Impri¬ 
merie St-Paul, sous la signature de l'inévi¬ 
table Hugo B.: à défaut de réaction franche, 
le coup de pied de l'âne. 

L'évolution actuelle du journal avait pour¬ 
tant été remarquablement prédite, voici 
onze ans, par une plume avertie. Jugez-en: 

Après avoir relaté l'emprise singinoise 
grandissante sur St-Paul, le journaliste re¬ 
marquait: "Cocassement, ou tragiquement, 
suivant le point de vue adopté, les catho¬ 
liques genevois risquent de faire les frais 
du réveil singinois. Le programme de pro¬ 
duction de Saint-Paul, en effet, est acroba¬ 
tique: on tire chaque nuit trois quotidiens, 
La Liberté (l'enfant de la maison), 32'000 
exemplaires; les Freiburger Nachrichten 
(l'enfant du second lit...), 13'000 exem¬ 
plaires; et Le Courrier de Genève, que 
Saint-Paul édite à titre fiduciaire, qui est un 
peu l'enfant recueilli, et dont le tirage - 
5'000 exemplaires - indique le rachitisme." 

"Les Freiburger revendiquant, et sous me¬ 
nace d'aller se faire imprimer ailleurs (tss 
tss!...), les mêmes conditions que La Liber¬ 
té posent à Saint-Paul un problème dont la 

solution, d'une redoutable simplicité, pour¬ 
rait être l'élimination pure et simple du 
Courrier... Dur, dur." 

"Mais après tout, les relations entre Saint- 
Paul et Le Courrier n'ont jamais baigné que 
dans une tendresse un peu forcée. A la ma¬ 
nière, en quelque sorte, du Saint-Siège qui 
avait partagé l'Amérique du Sud entre l'Es¬ 
pagne et le Portugal (et c'est pourquoi les 
Brésiliens ne causent pas comme les autres, 
vu?), l'évêché de Lausanne, Genève et Fri- 
bourg a pesé sur le partage des marchés et 
des zones d'influence en plusieurs occa¬ 
sions, garantissant au Courrier ses zones 
d'expansion dans le Gros-de-Vaud catho¬ 
lique (district d'Echallens) et le Valais; 
transférant de Saint-Paul à feu l'imprimerie 
du Courrier la fabrication de l'Echo catho¬ 
lique vaudois; bridant La Liberté dans ses 
envies de promotion en Suisse romande... 
D'effort en sacrifice, et de rêve en illusion, 
le moment des comptes est peut-être arrivé. 
Et le pouvoir de l'évêque n'est plus ce qu'il 
était." 

Ces prédictions venaient de Jean Steinauer, 
dans "Tout Va Bien" du 26 juin 1981, sous le 
titre "La saga des Paulettes". Elles seront 
peu ou prou réalisées en fin de cette année. 
Que La Liberté soit devenue un journal 
commercial comme les autres, alors que le 
Courrier de Genève ne l'est pas, c'est la 
condamnation de ce dernier. C'est la loi du 
marché et Hugo Baeriswyl arrive tardive¬ 
ment à ses fins. Qu'a-t-il à ainsi s'offusquer? 

G.B. 
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Un ami nous a quittés. Pierre Charrière a été un personnage hors du commun au sein de 
la presse fribourgeoise. Homme de terrain, il connaissait le moindre recoin, le moindre re¬ 
pli du paysage physique et humain de notre canton. Sa bonhomie le faisait apprécier de 
tous, particulièrement de ses collègues, pour qui il a toujours été un parfait compagnon. Il 
aura vécu la dérive de la presse romande, l'accent mis sur le superficiel à la va-vite, avec 
une belle patience. 

Mais il était aussi capable de mettre le holà quand ce qui lui tenait à cœur était menacé: 
son combat pour la forêt de Bouleyres a été exemplaire et efficace. En plus de vingt ans, 
nous n'avons eu avec Pierre qu'un seul accrochage, réglé ensuite par une franche expli¬ 
cation. Un cœur en or. Il a jusqu'au bout rempli sa tâche, masquant sa souffrance. 

A ses proches, nous disons tout le regret que son absence nous laisse. 

Gérard Bourgarel 
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Le Château d'Autigny ouvert à tous les vents... 


